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MONTBtAI, 


(SIÉGEANT  EN  RÉVISION) 


HENRI  LARIN, 


REQUÉRANT, 


vs 


L.-A.  LAPOINTE  k  AL., 


INTIMÉS. 


FACTUM  DU  REQUERANT 


NATURE  DE  LA  CAUSE. 


Le  Requérant  est  contribuable  de  la  Cité  de  Montréal;  il  est  jrfio- 
togniphe  de  son  éUit;  il  tient  feu  et  lieu  dans  la  Cité  de  .Montréal. 

Dans  le  cours  du  mois  de  mai  dernier,  alors  que  l'horizon  ne  pré- 
sageait pas  la  moindre  des  tempêtes  (jui  devaient  fondre  bientôt  sur 
notre  hôtel  de  ville,  le  Conseil  municipal  adopta  sans  discussion  une 
résolution  déléguant  Son  Honneur  le  maire  Payette  à  Paris,  et  le 
faisant  accompagner  de  son  secrétaire,  M.  René  Bauset,  pour  représen- 
ter la  Cité  de  Montréal  à  des  fêtes  franco-canadiennes  organisées  il  la 
Sorbonne  pour  célébrer  le  troisième  centenaire  de  la  fondation  de 
Québec. 

A  cette  époque  préc'  *e  se  préparaient,  à  Québec,  des  fêtes  grandio- 
ses auxtjuelles  coopérèrent  les  gonvernements  fédéral  et  provincial,  aux- 
quelles les  municipalûés  de  la  province  de  Québec  furent  elles-mêmes 
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autoriflée*  à  contribiui,  i-i  uuxqu  lit-»  prin'ut  part  tlti»  délé^atious  offl- 
clelleH  du  goaverneiueiit  uiigluL  .  du  guiivuruciiieut  frtiuyuiH.  li  im- 
porte de  rappeler  que  iVst  ù  <iiiéb<  iiièiuc-,  i-t  uou  ù  Pari»,  que  fut  priu- 
clpalement  uélébré  et-  ti-uiMieme  cvuU-uaii  ,  uvir  uu  éclat  qui  rejaillit 
•ur  toutes  les  {tartit'H  du  gluU-, 

La  Cité  de  Muiiti-éiil.  toiiforuiéuicnt  à  l'autoriHutitHi  spéciult-  que 
lui  cnuféra  ù  cet  effet  la  Lé(;iKlature,  coiitriltua  flU,UUU  à  la  déiiioiiMira- 
tion  patriotique  de  (JuôIkx:  ('i  i-t  ellt-  pi.rliiipa  eu  outre  aux  fètt*  de 
la  Sorbouue  en  déh'Kuaut  à  «ftte  fiu  le  maire  l'ayette  "t  «ou  secrétaire  à 
Paris.  Les  circouNtaïucN  qui  ont  pn'fiVth',  a<-(-<iuii>agiié  ««t  suivi  l'iuMti- 
tution  de  cette  délt^aiion  <iiii  donné  lieu  ii  tlt>s  tonnneui.urey  dont  l'opi- 
nion publique  s'est  vivement  pré«R;cu|»é<-. 

Soucieux  de  ws  propres  intén'-t»  comme  de  ceux  de  m.ti  cimcitoyeiiN, 
votre  Uwiuéraut  fit  les  démarciies  m'iensiiires  pour  «•  reuHeijjiier  au 
sujet  de  cette  délépitiju;  et  il  4l(Voiivril  les  faits  «lout  l'exposé  devait 
faire  l'étouneuient  de  toute  la  \'ille  et  «usiiter  la  réprobation  <le  tous 
les  citoyens  a.vant  lure  de  la  Ixnini'  administrai  ion  <le  la  chose  pul)li(|ue. 

Au  riscjuc  de  sa  tranquillité.  d<'  ses  biens  et  <1«  sa  lilM'rté,  votre  Ke- 
quéraut  entreprit  <robtenir  réparation  j)our  lu  communauté  dm  contri- 
buables, et  sa  confiance  s»-  tourna  vers  les  tribunaux,  les  seuls  garants 
restant  aux  adminiNtrés  contre  les  abus  <les  a4hninistrateurs.  Il  évo- 
quait avec  raison  de  nombreux  cas  où  nos  tribunaux  ont  cru  devoir 
appliquer  la  rigueur  des  lois  coutre  les  méfaits  des  hommes  au  pouvoir. 
En  première  instance,  votre  Ite<iHérant  a  été  débouté  de  sa  poui-suite; 
mais  la  révision  lui  étant  réseniée,  il  n'a  pas  hésité  îl  soumettw  à  votre 
honorable  tribunal  sa  cause  qui,  insistons-y,  est  celle  de  tous  Ut*  contri- 
buables. 

Dans  le  présent  factum,  nous  démontrons  que 

lo.  Est  illégale  la  procédure  suivie  pour  l'adoption  de  la  réso- 
lution déléguant  à  Paris  le  maire  accompagné  <le  son  se- 
crétaire; et  que,  conséquemment,  ladite  résolution  est 
nul!;-; 


r  (')  Qatttte  Munidpde,  13  juillet  1908,  page  686,  paragr.  41. 
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2o.  Ijuc  Im  lutiuiCM  iiiit  aiitorii«<>  mu*  <lé|M'ii.s4-  irtii-}{ciit  i-.m  )'• 
diiiit  k)  mont-ntit  pnMilalili>iiH>ii^  vot<'' «■»  lf}:iili>inciit  iniH  a  la 
diN|HMiiUoii  (In  riMiw'il  t)ii  «11*  la  ('oiiiiuiHMiuii  «les  FiiiaiircN; 
(>t  n\U',  (■i>iiH«''<|iicniiHciii,  iU  «luivcni  ètn-  ilfthiiM  <!<•  Ifiir 
iharjfi'x  *lV>4-li«*vlnM; 

Uo.  (|H('  lu  th^'iiric  iU'H  Intiiiu'N,  «ur  remploi  iln  r<iiiilN  (!<■  iV- 
wrv«',  »>Mt  faiiHw  («t  iiiMiiffiHante;  et  qim  lt*iir  plaMlovi-r  ilc 
lioiiiii-  foi  f'Mt  ilU'ual  (•(  «oiitruire  aux  faitH. 

l'nr  IV.vaiiieti  de  i-ottc  <aiim',  Von  ««•ijîii('iiri«'H  m-  rcntiroiit  coiiiph» 
dvm  aliUM  «'t  iiK^nit»  <1<«h  ilt''t(>iirn<>iii«'iitM  aii.\)|ii<-ls  a  doniu''  Uni  la  |ir<M«'Hliiri' 
■ulvif  par  les  liitiiiiéN;  et  cIIch  Notifroront  a  <|Iii'Im  Ioi-Jm  et  à  «iiids  pic- 
judiccH  iiiif  pan-illi'  adialniMtration  —  ni  elle  cxt  juntlfi*''»-  |Mir  I«>h  trilai- 
naiix  aii\-i]ii<'llcH  I««m  viftiiiK>H  mit  nsoiirN  —  l'jqMwc  irr<'>iii<'><lial>l*iiiciit 
la  l'oiiiiiiiiiniiiti^  (les  «oiitrlIinaMi'M. 


PRBMIÉRBMBNT 


La  péaolution  du  Conseil  du  18  mal. 

Le  18  mai  1!M»8,  M.  Hcim'.  Haiis<M  miu-ttait  à  l'échcvin  L.-A. 
Lapointe,  l'un  de»  liitiiiiéN,  une  iiuttioii  4l4i*'tyl<»Krti|»li>*^'  «•  liwnt  coinme 
•Dit: 


"Proposé  par  ré«'hevin  L.-A.  l.,a|Hiiiilc, 
Appuyé  par  l'éphevin  Yates, 
"Que  ladite  invitation  wiit  aceept»''*'.  et  »|uc  Son  Honneur  le 
Maire,  accoinpajïné  de  «on  wM-rétaire,  «oit  prié  <le  nijiréwmer 
la  Ville  en  cette  circonstaïu-e;  et  que  la  roiiinii»sion  des  Fi- 
aanee«  reçoive  instruetion  tic  iiu-ttre  à  In  disposition  de  Son 
Honneur  le  Maiw  le  montant  néo«»SHaire  pour  couvrir  ses  frai» 
de  déphicement". 

O  jour-là,  le  Conseil  municipal  se  réunissait  ;  et  il  adopta  la  réso- 
lution que  nous  venons  de  reciter.     L«'s  procès-\-erlmu.\  de  l'assemblé© 


du  Couseil  du  18  mai  relatent  que,  à  cettedite  us6eiubléi>,  a  été  reçue  une 
lettre  par  laquelle  le  Comité  Dupleiz  iuvitait  la  Cité  <le  Montréal  à  se 
faire  représenter  aux  fêtes  franco-canadiennes  de  la  Sorbonne. 

Le  Comité  organisateur  des  fêtes  de  la  Sorbonne  a-t-11  jamais  réel- 
lement invité  la  Cité  de  Montréal  à  envoyer  des  délégués  ii  Paris? 
Aucun  des  Intimés,  ni  aucun  des  fouctionnairesde  lu  Ciié  n'a  pu  protluii-e 
cette  prétemlue  invitation  du  Comité  Dupleix.  Tout  ce  que  l'on  siiili, 
c'est  (jue  la  ville  de  (iuélHM.-,  génératrice  des  fêtes  toutes  nationales  de- 
vant comménioref  sa  f(>n<lation,  invitai  clicz  «'lie  di's  représentants  d«'  la 
République  l'^ranvaise,  mais  ne  jugea  pas  à  ju-opos  ^U\  dél«'»giier  d«'s  re- 
présentants en  IVan«v.  .Tanmis,  non  plus.  Son  Honneur  le  iiiaii'e 
Pa.vette  ne  fut  consulté  an  sujet  de  lu  <lélégution  de  n«|)résentunts  de 
la  Cité  de  Montivul  il  Paris;  jamais  on  ne  lui  «lenuuula  s'il  aurait  In'soin 
d'un  s«H'rétair«'  isuir  ce  voyag«>.  Il  n'eut  couuaissane»'  de  «-«'tte  «lélégu- 
tion  qu'au  moment  où  le  <\)nseil  l'institua  pur  sji  résolution  du  18  nuii. 

Ix'  30  mai,  M.  René  Bauset  s«'  faisait  payer  une  jivuufe  d«'  fl,r>(HV 
par  les  Intiméf<,  en  se  Imsant  sur  fett«^  résolution  du  18  nuii.  ]ai  sigua- 
ture  du  contrôleur  des  finanws  de  la  Cité  et  eelles  <l«'s  Iniiim's  n'ont 
été  apiMi«ées  que  le  5  juin  suivant  sur  le  mandat  imr  Inpiel  la  <'ommis- 
sion  des  Finances  owlonnait  le  |)aiement  de  cette  avance  qn«>  toucha  M. 
René  Bauset  le  30  mai. 

Le  voyag»^  A  Paris  s'effectua.  Puis,  le  21  juillet,  S<ui  Honneur  le 
maire  Payette  w  fit  n^nbourser  ses  frais  de  voyage  s'élevanl  à  f  1,817; 
et  M.  Baiiaet,  qui  avait  it>çu  fl.âOO  avant  son  départ,  se  fit,  d«'  .son  cAté, 
payer  le  compléntent  de  ses  prétenilus  frais  de  voyage»,  soit  1492.40.  Iji 
signature  du  contrùU'nr  de  la  Cité  et  celles  des  Intimés  n'ont  été  appo- 
sées que  111  se])tembre  suivant  sur  les  mandats  en  v«'rtu  d«wipiels  ont 
été  payés  1(«  frais  <1e  voyage  de  Son  Honneur  le  maire  Payett<'  et  de  M. 
Bauset.     Ces  fnus  de  voyag»^  s'élevc'^ptMit  au  total  de  |i3.809.40. 


Voilà  les  faits.     Il  nous  rest^'  ù  les  cominent<'r. 
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Comment  doit  s'opdonnep  une  dépense. 

Tout  rapport  ou  toute  motion  coiiiportant  iiih'  déiH'nsc  d'argt'Ut 
doit,  piéalabiement  h  son  adoption  par  le  Ck)nseil,  êi re  aivprouvé  ou  ilé- 
«approuvt-  par  la  Commission  <k's  Finance?».  Telle  est  la  formalité  im- 
pérative  prewerite  par  l'article  42  <le  la  charte  de  la  Cité.  le<|uel  si-  lit 
comme  suit: 

"42.  Ix's  fonctions  <le  la  Commission  des  Financer  consis- 
tent en  : 

"Iji  préparation  des  prévisions  budgétaires  annuelles; 

"J/exanien  de  tout«;  recommandation  comportant  dépense 
d'argent,  et  l'adjudication  de  tout  contrat,  sujet  à  la  ratifica- 
tion par  le  Conseil,  pour  travaux,  matériau.v  et  fournitur<>s,  }\ 
moins  qu'il  n'y  ait  déjù  un  crédit  <le  voté. 

"Nulle  rcioiunuindation  pour  telle  fin  ne  doit  être  adoptée 
par  le  Conseil  s«ins  avoir,  au  présilahle,  été  soumise  i\  la  Com- 
mission des  Finances  et  api'/ouvé<'  par  celle-ci;  pourvu  toute- 
fois que,  sur  refus  de  la  part  de  la  Commission  des  Finances 
d'approuver  un  crédit  demandé  par  une  Commission  quelcon- 
que, le  (^>nseil  puissi',  par  le  vote  de  la  majorité  absolue  d« 
tous  ses  membres,  ordonner  que  le  ciSnlit  soit  ac«'ordé". 

Ainsi  tout*  dép<>nse  d'ar^jent  doit  d'abord  être  soumise  si  la  sanc- 
tion de  la  Commi.>wion  des  Finances.  I^a  loi  «-st  tellement  rigoureuse 
•op  ce  point  qu'elle  exige  le  vote  de  la  majorité  absolue  de  tous  les  mem- 
bres du  Conseil  pour  outrepasser  le  refus,  de  la  part  de  la  Commission 
des  Finances,  d'approuver  une  dépen.se  soumise  il  sa  sanction. 

Cet  article  42  de  la  charte  est  soutenu,  interprété  et  limité  par  l'ar- 
ticle 124  des  R^les  du  Conseil,  lequel  se  lit  comme  suit  : 

"124. — Aucune  résolution,  motion  ou  rapport  entraînant 
la  dépense  d'une  partie  quelconque  du  revenu  de  la  Cité  ne 
peut  être  adopté  par  le  Conseil  à  moins  d'avoir  été  préalable- 
ment soumis  à  la  Commission  des  Finances  et  d'avoir  reçu  sa 
sanction.    Dans  le  cas,  néanmoins,  où  la  Commission  des  Fi- 
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nauips  refuserait  sa  sanction  à  tin  crédit  demandé  par  une 
ComniisHion,  le  Conseil  pourra,  par  un  vote  de  la  majorité 
absolue  de  ses  membres,  ordonner  que  ledit  crédit  «oit  adopté". 

Cette  rè!,'le  124  a  préséance  sur  l'article  42  de  la  charte  puisijue  le 
Conseil,  nsjint  de  son  droit  d'édicter  des  règles  pour  sa  gouverne,  se 
l'est  lui-inèmt'  imposée.     Et  cette  règle  ne  comporte  pas  d'exceptioUi 

On  nous  objecte  que  le  Conseil,  lors  du  vote  des  api)ropriations> 
met  chaque  année  de  côté  5  %  pour  le  fonds  de  réserve,  conformément  à 
l'article  334  de  la  charte;  et  que  les  frais  de  voyage  de  Son  Honm^ir  le 
maire  et  do  son  secrétaire,  autorisés  par  la  résolution  du  18  mai,  pou- 
vaient être  payés  k  même  le  fonds  de  réserve  sans  que  le  Conseil  eut  à  se 
conformer  aux  exigences  «le  rnrticle  42. 

Non  seulement  ce  princip»'  est  faux  pour  les  rais<ms  susditi-s;  mais, 
de  plus,  l'article  42  le  coatre<lit.  Si  en  effet,  d'après  l'argiiment  d*-» 
Intimés,  le  premier  paragraphe  de  l'article  42  ("I^  préparation...") 
eût  été  suffisant,  le  2e  paragraphe  ("L'examen  de  toute  recommanda- 
tion  '■)  n'aurait  aucune  signification.  Et  si  l'argument  di-s  Inti- 
més était  recevable,  aucune  recommandation  de  la  Commission  des  Fi- 
nances ne  serait  nécessaire  pour  voter  une  dépense  d'argent  en  dehors 
des  appropriations  et  postérieurement  au  vote  des  appropriations — ce 
qui  serait  absolument  contraire  à  l'esprit  et  h  la  lettre  de  la  loi  formulée 
par  l'article  42  de  la  charte. 

C'est  d'ailleurs  la  jurisprudence  parfaitement  établie  h  l'hôtel  de 
ville  ('). 

C'est  aussi,  d'ailleurs,  l'opinion  des  avocats  de  la  Cité  ('). 

Pourquoi  cette  rigueur  de  la  loi?  C'est  que  la  Commission  des 
Finances  peut  seule  établir  si  les  fonds  de  la  Cité  permettent  la  dépense 


(')  Oatette  Municipal*,  26  ^ptembra  1906,  pafte  991  ;— Il  d*tembre  1906.  peee  1.<I22»>- 
29  octobre  1906,  fmgt  884  ;— 26  maro  1907,  page  136  s— 24  juin  1907,  page  394  ;-4  mai  INÉ. 
page  313  j— 23  nOTembre  1908,  page  1096. 

C)  e<ue«4  Ifunitipalt,  33  juillet  1906,  page  646. 
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projetée,  étant  donné  les  eircoustauces  financières  dans  lesquelles  se 
trouve  la  Cité. 

Dans  notre  cas,  il  n'y  a  pas  eu  telle  approbation  de  la  Commission 
des  Finances. 


L«  Ceptlfloat  du  ContPôleup. 

Que  la  Commission  des  Finances  approuve  une  dépense  projelbée 
ou  que,  à  rencontre  de  la  décision  de  la  Commission  des  Finances,  le 
Conseil  ordonne  ladite  dépense  par  le  vote  de  la  majorité  absolue  de  ses 
membres,  la  recommandation  de  telle  dépense  ne  ptnit  avoir  d'effet 
qu'après  avoir  reçu  un  certificat  du  contrôleur  attestant  qu'il  y  a,  alors, 
des  fonds  affectables  ù  la  dépense  recommandée. 

Cette  formalité  est  prescrite  par  l'article  336  de  la  cliarte,  le«iuel  se 
lit  comme  suit  : 


"336. — Aucune  résolution  du  Conseil  ou  d'une  Commis- 
sion autorisant  la  dépense  de  sommes  d'argent  n'€«t  adoptée 
ou  n'a  d'effet  avant  qu'un  certificat  du  contriileur  soit  produit 
établissanit  qu'il  y  a  des  fonds  à  la  disposition  4le  la  Cité  pour 
le  service  et  les  fins  pour  lesquels  cette  dépense  est  projetée, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  charte'". 

Et  le  Conseil,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  surprise,  a  exigé, 
par  sa  propre  règle  suivante  (article  102  des  Règles  du  Conseil),  que 
ce  certificat  du  contrôleur  soit  apposé  sur  tout  rapport  et  sur  toute 
motion  comportant  dépense  d'argent,  avant  même  que  tel  rapport  ou  que 
telle  motion  soit  présentée  au  Conseil  : 

"102. — Le  greffier  de  la  Cité  ne  mettra  devant  le  Conseil 
aucun  rapport  entraînant  une  dépense  d'argent  à  moins  que  ce 
rapport  ne  porte  un  certificat  du  contrôleur  de  la  Cité  cons- 
tatant qu'il  y  a  des  fonds  disponibles  suffisants  pour  cette  dé- 
pense". 
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Pour  démontriT  riiiii)li<;atiou  «l<-  «i-ttf  loi,  jf  citerai  encore  la  juris- 
prudence municipal*'  l'oiiNtanU'  (')• 

Lee  avocats  de  la  Cité  Moiit,  (l'ailltMirn,  cux-iiiêmes  de  cette  opi- 
nion (')■ 

Poun]Uol  cett*^  rij;u<Mir  <!»•  la  ioi?  l'arec  que  le  contrôleur,  seul, 
ipéclalement  reaponsalil»-  à  ««'tti'  fin,  in-iit  («Ttifier  au  Conseil,  comme 
corps,  qu'au  moment  du  vot*»  «l'une  dépM'nw  il  y  u  des  fonds  affectable» 
à  ladite  dépense.  Dan»  notre  cas.  il  n'y  a  pan  cu  tel  certificat,  et,  par- 
tant, la  i^solutlon  dn  18  mai  n'a  jamais  en  d'offet  légal. 


Lea  Ceptifloata  Uu  ContPÔleup. 

Quelques  explications  s'imposent  an  sujet  des  certificats  du  con- 
trôleur. 

Dans  l'exercice  de  w*  foiu'tions,  W  contrôleur  est  appelé  à  donner 
trois  sortes  de  certificats: 

lo.  des  certificats  de  l>nd;'et   (selon  les  articles  334  et  335  de  la 
charte)  ; 

3o.  des  certificats  de  dépense  (exigés  par  l'article  336  de  la  charte)  ; 

3o.  des  certificats  de  paiement  (en  vertu  du  Règlement  261,  Ohap. 
2,  see.  3). 

Il  est  essentiel  de  bien  établir  la  nature  toute  différente  de  chacun 
de  ces  trois  certificats: 

a)  Le  certificat  de  bndgret  est  ainsi  formulé   :  "Je   certifie   que   le 


(M    (7(ucft«  MunieipaU,  1.1  février  1906,  page  49  ;  —  4  septembre  1906,  page  860  j  —  13 
novembre  1906,  page  1426  ;-20  mai  19CT,  page  292  ;-4  mai  1908.  page  31.1. 

(>)    OatetU  Municipale,  30  jnillet  1906,  page  646. 
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montant  de eut  diaponible  pour  le»  crédité  annuelit  de ". 

U«  wTtificnt  iiMliqn««,  selon  I«'n  articles  334  ot  335  <!<•  la  rhurt»',  le  mon- 
tant que  le  Conseil  jieut  ri-partlr,  au  mois  de  déienibre  de  tluMiu»-  unné«', 
entre  Um  dlventeu  ConiniinwlonB  pour  l'exertlc*!  flnancU'r  ouivunl.  <*s 
certlfliiii  n'a  itluB  d'effet  après  que  le  CoiiHell  a  voté  «on  bu<l«et  annuel. 
<'onuiM'  Hon  texte  l'Indique,  ce  certificat  ncHt  donné  que  iKiur  limlUir 
le  hud^et.  pour  légnllMer  la  répartition  de»  crédit»»,  et  nulleuVnt  pour 
autoriwr  la  dé|H'nBc  de  «en  crédit*.  (Veut  une  ine«ure  de  précaution 
que  priMMl  le  <'<HiHell  afin  de  re8t«»r  duuH  la  limite  du  montant  <li»ponil>le 
pour  la  répartition  den  crédltH  annu^'l»  et  afin  de  ne  pan  violer  l'article 
335  «le  la  charte.  Kn  réiillté,  le  certificat  de  »»udK«'t  ««t  nioinH  un  cer- 
tificat qu'un  ét4>t  de  misw*-  établJHHant.  welon  l'article  3:U  de  la  churt»-, 
la  ttomnie  ii  ré|mrtir.  I*»i  rluirt»*  n'«'xijje  puH  que  ce  certificat  ou  que  cet 
état  Hoit  donné  par  le  contrôleur.  Il  lurrait,  efftH-tivement,  être  nuMHÏ 
bien  donné  par  le  trésorii-r  et  nu''nie  r  le  greffier  de  la  Cité.  Ce  ii'eHt 
donc  imx  le  certificat  du  contrôl'Mi'  i-xi^é  inii>éiiiiivement  par  l'article 
33«  de  la  charte.  l>e  pluH.  ce  cert.ilcat  <le  budget  ne  |)orte  pas  «ur  dt- 
montantH  en  cal»*»',  iiiaiH  sur  des  montant»  à  encalMi^'r  et  <lont  la  «or 
totale  est  tellement  variable  que  lu  charte  pourvoit  à  une  «'"«erve 
2  '/;  de  HCH  appropria ti«ms  auntielU-»»  pour  conibler  1<*h  défieits  i>o»nibleh 
(art.  3:i4d).  li«'s  Infinién  ne  jH-uveiit  d(mc  s'appuyer  «ur  «•«•  «ertificat 
qui  n'wt  pas  c«'lui  qu'exige  l'artlcb'  33<>  de  la  charte. 

b).  Ix;  certificat  de  dépenie,  le  m-ul  exigé  par  la  charte  (art.  33tif, 
«»t  celui  qtii  aurait  dft  être  donné  dans  r«»M|KVe  et  qui  fait  défaut.  Ce 
certificat  est  impérieuwment  exiRi'  et  <loit  étr«'  donné  chaque  foisqu'est 
adopté  une  résolution  comportant  une  déin-nw  «l'argent;  sans  c«'  cer- 
tificat, nulle  résolution  n<'  saurait  avoir  d'effet.  \m  règle  étal>lie  jMir 
l'article  33fi  ne  souffw'  pas  d'excH'ptlon.  lia  swtioti  10:2  «b-s  R«'gh-«  du 
Conseil,  «lul  interi)rétent  <'t  appliquent  la  charte,  est  fonuulée  avec  en- 
core plus  de  précision  et  de  sévérité.  Ce  c<'rtificat  attesta'  ipi'il  y  a,  il 
la  date  où  une  déiM'iise  «'st  recommandé**,  des  fonds  ù  la  disitosition  de 
la  Cité  pour  couvrir  cette  déi^-nse  spé<-ifiée.  Ce  certlfi<-at  wt  obliga- 
toire dans  tous  les  cas,  même  dans  les  ca»  auxquels  est  affwté  le  fonds 
de  réserve,  savoir  :  le»  jugements  rendus  contre  la  Cité,  les  délégations, 
etc.  I^i  jurisprudence  du  Conseil  Ini-mème,  que  nous  avons  citée  plua 
haut,  démontre  copieusement  que  le  Conseil  rejette  comme  illégal  (même 
dans  les  cas  auxquels  doit  pourvoir  le  fonds  de  réserve)  tout  rapport  ou 
tonte  résolution  entraînant  une  dépense  d'argent  et  ne  portant  pas  ce 
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ivrtifUiif  4l«  ilAiM-nnc,  l«itM'l  cwt  <iim'iill«'lh-iiiiiit  tlifft'ivnt  «lu  ««'rtifical 
<!«•  iHHljp't.  'V  fiTtlflcut  (!«'  ik'iH'iiiH'  iiiiinqii«>  à  hi  K-Holuti<»ii  <lii  \H  iiuii 
(•uiniiiu  à  cluuMiiH'  4lMi  rétwIiitiuiiM  luii-  hi«i|ii«-ll«'n  la  CoimiiiMMiuii  «Ii-m 
KiiiuiHi»  u  autoriHiV  itiih-im-nt  <l««  fnilM  «!«•  vo.vajp'  «li-  la  déUv"»'"»  <!'> 
«'utiMcil.  NouM  avoiiM  iinnIuIi  «laiiH  «vti*'  laum?  uim-  lian»4'  il»-  pliiMifiWH 
uui»«V<m  «U-  la  (InzvUi-  Mtiniviimlv  iiMliquunt  mir  t-e  |M»int  la  jiiriH|iru- 
dfiifi'  ••talilif  <lii  r.iiiwil.  iiH^int'  lon«|ii'il  H'ujyit  tlu  'oimIh  ih-  M-m-ni-; 
l't  ht*  Intimai»  ont  t-iix  nH'nnt<  |inMluU  un  «rand  noiiihri"  «I»'  rain«»rlH 
pnloiiiiaiit  If  paii'iiH'iit  «Iv  juuiiik'UIm  à  iiiAiHf  If  foiMln  «U-  réwrvi'  et  por- 
tant loUN  le  r<'rtifi«at  il»-  <U>|M>n«'  l'U  «pH-Htlon.  81  <•«>  rcrtifitat  wt  iini»<'- 
PHtivcnM'ni  <xIk<'  IMir  l'nrtUh-  T»i  |MMir  h-  imirini'nt  ilc  juKcmi'ntN  \\w  la 
V\U-  «Ht  ..Idltrc»'  <U'  HoUliT.  iimiMcn  plan  doit-il  t'-tn'  nt-ccHmiir»'  *\iv  W* 
rap|MtrtM  t-i  rt'>M<ilntionH  coniportiint  une  d*"*!»»-!!»*»'  qu'antum'  oldit;ati(in 
u'inipoH)'  il  la  fil»'.  Voir  la  forniul»'  «le  «•«•  .••■nificat  df  d.'')M'niM':  "t 
htrrhff  i  itifi/  Huit  thrir  air  w'ivknt  availahlv  fuinh  lit  vonr  thr  rjt- 
pciiilifiin    (fil-  iiiiinnininlion)  h<       n  Miirrifird". 

V)  \a'  certificat  de  paiement,  n-lni  <|iii  a  «'<«'•  <lonn«'«  «hini»  rw|»««e 
«tir  1<*  mandat»»  di-  paiiincnl.  «-Ht  U-  (crliruat  i«"<piiM  [uir  le  R«Y'l«'nM>nt 
dv  la  Cit^i  Xo  2«1.  t'iiap.  2.  *«t.  :».  (V  tt-rtifirat  w  donne  anW»  pie  la 
délJeHHea  été  faite.  Ce  n«t«t  done  pa>»  le  rertifient  ixijïé  jMir  larfiele  33rt 
pour  donner  eff«'t  à  une  r»H'4»iniaandation  de  déiHMiw'. 

I^  *>ction  ît  «lu  rhaj».  2  <lu  Uèjîleinent  2«1  parle  «tifleat  »l»é- 

clal  ipie  l'artiole  XW  de  la  charte  exip'  du  eontrolenr.    '  t  t  montn- 

la  dlfféwnee  av«'e  le  «•«'rtifi4iit  île  iMiii'iiwnt  dont  il  ext  .  r<M-nt  4puv- 
tion.  (V  4'ertlfieat  de  iwieiiM'nt  n'ac4'<»nii»at{n4'  ni  rapijort.  ni  réM(dution 
comportant  dép«'nH4'  iVaiftent.  A  l'iMieontr»'  «lu  ei-rtifi«-ot  4li<»  4léiH-nHe 
qui  doit  «Hr»^  priHluit  avant  «prune  déjM'nw  ne  noit  or«lonné4'.  le  lertlfi- 
cat  de  paiement  nVxt  pr«Hl\iit  par  h-  iantr«Meur  «pi'apri^»  gne  In  «lép«>n«> 
a  été  effe«tuéi>.  I.^  w>nl  objet  <l4'  ««'  «M>rtifiont  de  pni4>ment  ent  d'in4li<pi<>r 
au  trésork'r  «pie  4l«>«  fonds  disitonildet»  sont  en  raisH«\  Te  e«>rtifii«ai  no 
doit  ('tr<>  jirodnit  par  le  «-ontrAleur  «in'nprèH  que  U^  mandat»  ont  été 
approuvéM  par  la  PommisHion  ayant  juridiction  et  npr<'»s  que  cm  man«lata 
ont  reçu  la  aignatuw  de  «piatre  deH  meinbr<>«  d«'  t«'tte  fommiwion  (')• 
Ce  certificat  de  paiement,  devant  être  pro«luit  fteiilnnent  après  la  sipna- 


0)  Voir  Règlement  261,  Cliap.  2,  "«c.  3. 
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ture  du  mandat  par  les  échevins,  ne  peut  donc  pas  autoriser  les  échevins 
à  recommander  le  paiement  d'un  mandat,  non  plus  que  les  justifier  de 
signer  un  mandat  soumis  à  leur  approbation.  D'ailleurs,  la  loi  qui  re- 
quiert ce  certificat  de  paiement  souffre  des  exceptions  ('),  taudis  que 
l'article  33«,  (|ui  exige  le  certificat  de  dépense,  n'eu  souffre  aucune. 

ÏA»  Intimés  s'appuient  d'autaut  plus  il  tort  sur  ce  certificat  de  paie- 
ment, que  le  contrôleur  ne  devait  pas  produire  i\e  certificat  de  paiement, 
lors<iH<'  cette  <léiHMise  fut  faite,  sans  avoir  d'abowl  donné  le  certificat 
exigé  par  l'article  IVM.  En  un  mot,  il  va  de  soi  qn'il  ne  peut  <^tpe  donné 
légalement  de  rertificat  de  paiement  lorsqu'il  n'y  a  jms  eu  d'alnml  do 
certificat  de  (lé|)ense. 


Ceptifloat  illégal. 

Dans  le  cas  qui  nous  ()ccuih',  I<>  ctmtn^leur  n'a  donné  <iue  des  cir- 
tifivatis  de  imicimut,  et  encore  ces  certificats  ont-ils  été  donnés  illégale- 
ment. 

lie  Uèglement  261  édicté  «pu-  ce  certificat  <loit  être  apiMis»'  ajtrés 
que  la  iléjKMw  faite  a  été  ap])rouvét>  par  la  Conimission  ayant  juridic- 
tion et  après  (|ue  le  mandat  autorisiint  !e  paieuu'ut  de  <-ette  déi)euse  a 
été  signé  en  séance  par  (puitre  membres  de  cette  CoTumission,  nmis  non 
après  paienuMit.  puis«]u'il  doit  i»récisément  autoriser  le  trésorier 
i\  effectuer  «-e  imiement.  Or.  dans  l'espèce,  ce  certificat  de- 
vant autoris«'r  le  imiement  a  été  apposé  après  pai<-ment.  T>»  mandat  de 
|l,r)(>0,  <laié  du  30  mai  «'t  pjiyé  le  30  mai,  n'a  reçu  le  certificat  du  con- 
trôleur que  le  .'>  juin;  et  les  manilat.s  de  f  1.817  et  de  |4Î)2.40.  datés  du 
21  juillet  et  iiayés  le  21  jnilN-t,  n'ont  r«H;n  le  certifi«"at  du  ccmtrôleur 
qiu'  le  11   septembre. 

N'est-il  pas  grossièrement  ilK^ial.  ituitib'  au  point  de  vue  d<'  la 
comptabilité,  et  abusif  au  point  de  vue  des  intérêts  publics,  de  «-ertifier 
qu'il  y  a  des  fonds  pour  effectuer  un  paiement,  après  <pie  ce  paiement  a 
été  bel  et  bien  effectué? 


(>)  Voir  Règlement  261,  Cli»p.  2,  »ec.  3,  p»rg.  2. 
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Au  surplus,  les  Intimés  n'avaicut  aucini  droit  de  prendre  au  fonda 
de  réserve  les  montanis  dont  ils  ont  onionné  U-  paiement  eu  l'espècei, 
sans  un  vote  spécial  dn  ('Kiistil. 

Sur  le  mandat  de  ^1,000  payé  à  -M.  Ut-né  «auset,  le  30  mai,  il  n'est 
pas  indiqué  à  quel  fonds  doit  être  pris  (■«•  montant  de  fljSOO. 

D'autre  part,  le  (•ontrôicur,  à  la  «•onnaissaïue  et  avei-  le  concours 
des  Intimt»  qui  ont  siy;né  ces  mandats,  n  illcftah'ment  certifié  ces  man- 
dats puistin*'  la  résointion  du  18  mai  était  illéfralo  en  ce  qu'elle  n'était 
pas  accor  agnée  <ln  (•<'rtificat  de  déiH'iise  ni  d'aucun  atitre  certificat 
du  contro»^;ur  et  (inc,  en  const^incncc,  il  n'y  a  jamais  eu  d'  "arailable 
funds  loted  hy  VoinuU".  si  l'on  voit  invoiincr  les  termes  mêmes  de  ce 
certificat  de  paiement. 

Comment  les  Intiirés  devaient  procédep. 

\a^  f'<mseil  a  adojité  la  nscdution  dn  18  mai,  et  là  Commission  des 
Finances  a  payé,  sjins  anfr<'  |»rocédnre.  Conformément  à  l'article  42,  la 
proposition  de  payer  les  fiais  <rnne  délé^jation  à  Paris  aurait  dû  être 
d'abord  soumise  à  la  ("ominission  d<'s  Finances  (|ui,  ensuite,  aurait  dû 
présenter  au  Consril  un  laiiport  indii|nant  (]ne  le  montant  requis  pou- 
vait être  pris  à  même  le  fonds  de  réserve,  lemiel  rapport  aurait  dû  être 
accomipaiîné  d'un  certificat  dn  contrôl<Mir,  conformément  à  l'article  336 
de  la  charte  et  ù  la  section  KH'  des  Uèfjh's  du  Ccrnseil;  et  alors  le  Con- 
seil aurait  approuvé,  par  son  vote,  la  dépense  recomnmndée  par  la  Com- 
mission des  Finances,  et  aurait  par  lA  autorisé  les  Intimés  à  ordonner 
léç;alement  le  paiement  de  cette  dépense. 

Telle  est,  d'ailleurs,  la  procédure  régulière  qtie  le  Conseil  suit  en 
toutes  occasions,  et  notamment  lorsqu'il  juge  il  propos  de  faire  des  ré- 
ceptions ou  de  déléguer  des  représentant'?  à  l'étranger:  par  exemple 
lorsque  la  Cité  a  reçu  le  Choeur  Sheffield,  en  1908  (M  ;  lorsque  la  Cité 
a  dél^é  le  président  de  la  Commission  d'Hygiène  à  Paris,  en  1905  (')  ; 


(1)  OareMe  JruntctpaZ»,  2  nov. '08,  p»g<!  1018,  et  9  nov. '«8,  pag«  1039. 

(«)  OozeHe  Jfunietpol»,  3avril,  'ÎS,  page   238  et  243  ;    8  mai   '08,  page  363;    et  15   mai 
'05,  page  392. 
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lor»qu«  la  Cité  a  délégué  le  président  de  la  Commission  d'Hygiène  à 
WaHliiiijtton,  en  1908  (  '  ) ,  etc. 

La  prétention  même  des  Intimés— "Que  le  Conseil  ne  voulait  pa» 
limiter  les  dépensi's  de  Son  Honneur  le  M-vire"- ne  les  autorisait  nulle- 
ment à  payer  des  eomi)tes  <iui  n'étaient  paa  appi-ouvés  i)ar  le  ("onHeil. 
Si  les  Intimés  avaient  été  de  bonne  foi,  ils  eussent  présenté  au  t^onseil 
un  rapport,  aeiompufçné  <les  comptes  du  maire  et  de  s<m  secrétaire,  re- 
oonvman<l«nt  d'ac<iuitter  itw  compti-s.  Faute  d'avoir  suivi  cette  procé- 
dure aussi  facile  <iue  lé}j;ale,  les  Intimés  ont  payé  ces  comptes  sans  l'au- 
torisation «t  en  dehors  de  la  connaissance  des  représentants  des  contri- 
bimldes. 

Il  est  temps  que  les  deniers  publics  soient  mis  à  l'abri  de  pareilles 
manoeuvres  (|ue  certains  échevins  emploient  trojt  souvent;  ÎV  tel  point 
que,  pour  m'  pirer  «le  la  sanction  de  l'article  338,  ou  a  ajouté,  en  1!»08,  i\ 
cet  article  338  un  parajrrajjhe  <iui  s«'  lit  comme  suit: 

"CeiK'ndani  Icsditi's  icspou.sjibilités  et  dé«héjuices  é<lictée.s 
dans  U'  i)rés<Mit  iuticle  n'iiniont  ims  lieu  dans  le  cas  oii  le  Con- 
seil de  la  Ciié  a  iiltérii-nn-nieat  reconnu  et  ratifié  les<lites  dé- 
penses d'argent  comme  valables  et  légitimes.  Cette  disposition 
n'aura  effet  (|ue  i>our  le  liasse." 


DEUXIÈBIEMENT 


A-t-on  excédé  le  montant  voté  ? 

Les  Intimés  ont-ils  violé  les  dispositions  de  l'article  338  de  la  charte 
«t  ont-ils  encouru  la  déchéance  édictée  par  cette  loi'?  Cet  article  se  lit 
comme  suit  : 

«338. — Tout  mendtre  du  Conseil  qui  autorise  soit  vei'ba- 
lement,  par  écrit,  par  son  vote,  on  tacitement,  une  déiienw» 
d'argent  excédant  le  montant  préalablement  voté  et  légalement 


(M  OazttU  Municipale,  21  sept.,  '08,  pages  860,  857,  S't,  et  28  .ept.  '08,  p«ge  897. 
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mis  à  la  disposition  du  Ck)nBeil  ou  d'une  Commission,  en  est 
tenu  personnellement  responsable  et  est,  par  le  fait  même,  dé- 
clin <le  son  droit  de  siéger  coume  membre  du  Conseil,  et  ne 
peut  être  réélu  à  la  charge  d'échevin  pendant  une  période  de 
deux  ans  à  partir  de  ce  moment." 

Pour  se  sauvegarder  de  cette  déchéan<«',  tout  membre  du  Conseil 
<loit  :  lo:  ne  pas  autoriser  de  dépense  excédant  le  montant  préalable- 
ment voté,  et,  2o.  ne  imw  autoriser  de  dépense  ii  moins  qu'un  montant 
n'ait  été  légalement  mis  i\  la  disposition  du  Conseil  ou  d'une  Commis- 
sion. Knfrein<lre  l'une  ou  l'autre  de  ces  dispositions,  c'est  encourir  la 
déchéance. 

U'-s  Intimés  ont-ils  autorisé  une  déi)ense  excédant  le  montant  préa- 
lablement voté?  Evideiimicnt,  puisipie  le  Conseil  n'a  voté  aucun  mon- 
tant- l>a  résolution  <lu  IH  mai  dit  simplement  <le  mettre  des  fonds  ît  la 
disiMwition  <lu  nmire.  <  ette  résolution  ordonnait  implicitement  i»  la 
Commission  des  Finances  <U'  su-igéivr,  après  étude  de  la  4|m'stion,  le 
montant  i»  fixer,  puis  de  faire  rap)>ort  au  Conseil  qui  aurait  lui-mémo 
Toté  ce  montant  ù  son  gré  et  s<don  la  procwlure  régulière;  et  la  Commis- 
aion  des  Finances  n'a  pas  du  tout  suivi  les  ordres  implicites  dti  (Conseil. 
Ou  bien  cette  résolution  du  18  mai  signifie  seulement  ce  qu'elle  dit  net- 
tement, et  alors  elle  est  radicalement  illégale,  c<)ntraire  à  l'esprit  com- 
me h  la  lettre  des  articles  42,  33«  <■(  338  <le  lu  charte. 

U'-  Cons«>il  aurait  dû  déterminer  un  montant,  ou  la  Cotnmission  des 
Finances  aurait  dft  pré.senter  au  Conseil  un  rapi>ort  soumettant  à  sou 
approlmtion  les  déiM'uses  faites  par  ses  <lélt«îué«.  Et  en  se  contentan.\ 
pour  pavi'r  ces  dépi'nses,  de  cette  seule  résolution  du  18  mai  qui  ne  spé- 
cifiait pas  quel  mcmtant  était  voté  et  légalement  mis  h  leur  disposition, 
les  Intimés  ont  encouru  leur  déchéance.  Autrement,  l'article  338  n'au- 
rait plus  sa  raison  d'être,  et  certains  membres  du  Conseil  ou  d'tme  Com- 
mission pourraii'iit  l'éviter  dans  tous  les  cas,  même  les  plus  scandaleux, 
en  surpr»>nant  la  bonne  foi  de  leurs  collègues  et  m  faisant  ainsi  voter 
en  blanc  des  sommes  illimitées  que  la  Commission  des  Finances  paierait, 
les  yeux  fermés,  comme  elle  vient  de  le  faire,  et  sans  donner  lieu  au 
Conseil  de  prendre  connaissance  de  ces  paiements  —  cependant  que  les 
fonctions  de  la  Commission  des  Finances  consistent  spécifi<iuement  .t 
examiner  toute  recommandation  comportant  dépense  d'argent  et  A  com- 
muniquer au  Onwil  le  résultat  de  ses  ejtamens. 
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Eu  payant  le»  coiiipteH  de  la  (léU-gatiou  coiuuie  iUt  Icm  ont  payés, 
les  Intimé»  ont  exoédé  le  montant  préalablement  voté,  t-ar  il  n'y  a  eu 
aucun  montant  de  voté.  Le  gros  bon  nensexijçe  la  détermination  d'un  i-hif- 
fpe  quelcomine  ilaus  «-en  mot«  moulant  rotr.  «-t  «•  fliiffro  qu«'h-fm<im'  n'a 
jamaiH  été  détenniné.  lAm  Intimés  ont  né^liKé  de  préwnt^T  aucun  rap- 
port au  ConHeil  qui,  de  par  la  faute  dcH  IntiméH,  n'a  jamai»  pu  voter  le 
montant  d»*»  déiH-UHcs  de  Hes  délégué»,  wlon  la  clmrt<',  et  n'a  même  janmif» 
pu  connaltriî  le  inoutant  de  c«»s  dépi'mw's. 


Si  votre  H«Hiuérant  s'aiTétnit  ici,  il  devrait  être  jimtifié  de  «'être 
adren«é  à  votre  triliuual;  car  les  Intimée  ont,  hjuik  le  moimlre  doute, 
violé  l'article  S'SH  vu  autorinjuit  le  paienu-nt  d'un  montiint  non  juéalii- 
blement  voté.  .Mai«  il  tient  à  démontrer  à  (|uelK  excès  n  donné  lieu  U 
procétlun'  illépile  suivie  par  les  Intimés. 

Le  18  mai,  le  Conseil  vota  illégalement  les  fonds  nécessaires  au 
voyage  du  main-,  acco.upagné  de  son  .secrétaire.  (\*tte  réwdution  auto- 
risw'rait-idle  le  stn-rétaire  du  maiiH',  M.  Ilené  Hauset,  à  se  faire  accompa- 
gner par  son  épouse  et  à  faire  payer  avec  les  deniers  ])ublics  les  déiM-n- 
ses  de  voyagi-  de  son  épouse?  11  a  été  clairement  établi  que  la  t'ité  a 
payé  les  <lép«'nw>s  de  Madanu'  René  Bauset. 

11  a  aussi  été  établi  que  la  délégJition  de  la  Cité  d(>  Montréal  s'est 
rendue  justiu'ù  Bruxelles.  U\  résolution  du  18  mai.  en  supposjint 
qu'elle  soit  légale,  autorisait-elle  d'autres  dépenses  que  c4'lles  du  maire 
et  de  son  secrétaire;  et  autorisait-elle  un  autre  voyage  et  un  autre  sé- 
jour que  le  voyage  et  le  séjour  ù  Varinf  Va\  payant  ces  comptes,  com- 
portant les  dépenses  de  Madame  René  Bauset  et  les  dépe!is<'s  4run 
voyage  et  d'un  séjour  ù  Bruxelles,  les  Intimés  ont  non  seulement  excé|rlé 
le  niontant  voté,  nmus  ils  ont  encore  et  surtout  excédé  le  montant  visé 
par  la  résolution  du  18  mai,  c'est-ù-<lire  le  montant  dont  le  rons<'il  avait 
autorisé  la  déiM-nse  tont  en  manquant  de  définir  ce  niontant  :  le  mon- 
tant rétd  des  frais  de  voyage  des  deux  délégués  de  la  Cité  k  Paris. 

Mais  les  Intimés  étaient  décidés  à  payer.  Profitant  d'une  résolu- 
tion illégale  leur  donnant  l'occasion  d'exercer  une  discrétion  également 
illégale,  ils  ont  payé  sans  compter.    I>a  rédaction,  la  compilation  et  la  for*ne 
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dtt  compte  B«u»et  uuruU'iit  ilù,  t»p4ii<luiit,  fiiin-  ouvrir  km  yvnx  aux 
généraux  payeur».  Il  iiiiportc  »ii  i^tUt  *U'  ia|.|H'U'r  que  ce  n'e«t  pa«  M. 
Beué  Bauftet  qui  avait  été  délégué  a  l'arÏM,  ntaiN  bien  le  maire  de  Mont- 
réal, accompagné  «le  non  w«r»'>tum-.  \a*  Inlimi'»'  auraient  dû  recevoir 
un  »eul  compte,  :eliii  «lu  uiaire,  e.imitnnaut  len  dépeuMew  «le  «on  mvré- 
talre.  Au  fait,  le  maire  a  préwiué  mia  «oniptf  total,  comprenant  pna- 
aage,  liôteis,  p«)urlM>ii-«'«.  fiiii»  «l«'  r«'pitM«iitatioii,  etc.  Ce  cctmpte  H'éii»?- 
T«it  à  |1,817  pour  un  vo.vap-  trenvinm  intis  .stMiiuim».  Main,  en  «mtro 
de  ce  compte  «lu  muin-,  I«h  Intiiiu-H  <ii  WH.ui-eiit  un  autre,  «•<  lui  <lu  «ccré- 
taire  du  maire,  compte  non  appiouvé  par  le  maire,  i-t  <h>n«  l«iuel  hc  re- 
trouvent d«'H  cbarg«'w  p«»rti'««  tU'-ja  wur  le  •• pte  du  mair»-.  Où  v*t  rii«»m- 

me  d'affaire»,  radmiiiiMtrat<'ur  foiP«ii«'iuiiMix  <|ui  aurait  payé  un  par«'il 
compte  Han»,  au  moiuK,  demamltr  «len  exi>Ii«aii«m«?  \a^  Intiiném  n'«»nt 
demamlé  aucune  e.\pliial ion  il  .M.  Han-«'t. 

lie  maire  a  juit',  «lans  son  l(nioit:iiaKe,  «pi'il  a  im.vé  «le  «en  propre» 
denier»  Umn  le»  frais  «!«■  vo.vap-  d«'  .Mail.-inois«'lle  l'ayette,  «pi'il  a  \Myè 
et  incluH4lan«  mu  <.»nipt«-  d.-  #J,S17  !«>«  pas.sa;n-s  «le  r«>tour  den  «léléguéH. 
tVi»endant  Hauwt.  «i«-  s«)n  ««•l»'.  cliarp'  tiaatri-  autri'H  paKmijç^'M  ii  la  Cité; 
et  le  repréMt'ntant  tU-  la  Conii»aunif  <i«''ii«''nile  TranMatlanti«|Ue  «UVIar»', 
dan»  wm  témoipiap',  i|nc  «i-s  <|uatr«'  antM-H  ptissjijiet»  Hont  «-eux  du  maire, 
de  M.  K«'né  Hauxet.  «1«  .Madi-niois«'ll«'  !'a.v«-tt«' «>l  «le  Mmlame  U«'né  Baimet 
—ce  qui  fait  «lUe,  sur  i-«-  s<iil  iti-m.  la  Cité  a  pavé  nix  imihsjij;«*n  jumr  wh 
deux  délépiéti,  et  «-e  pi'."  le  fait  «les  Intimés  <|ni  se  refu««>r(>nt  à  ex(>r«-<»v  le 
contrôle  auquel  l«'s  olilinesiit  laiti.le  4U'  «le  la  «hurt»',  «m.  Himplemeiit. 
le  souci  de  leurs  dev«>irH  tni«>mm«s  piildies.  En  «)Utre  de  ««■«  «luatre 
pawagefi,  Baum't  eharfçe  des  «lép«'Uws  d«*  «|uatre  {HTMiniies  dans  uii 
compte  qu'il  préwnte  à  la  Commission  de»  Finnne«'s  «-omme  étant  celui 
de  m«  propres  «léi^nnes.  Il  fait  ainwi  «le  fausses  r«'pr«  t«>ntntions  )iour 
obt«'nir  des  «hmier»  publics;  «-t,  nmljîré  la  «rossifTeté  dti  priHwlé.  h's  In- 
fimes pfiient,  sans  rien  contrfller,  sans  rtMinérir  au«'une  «'X.tlication  «l«* 
M.  BauHet,  ni  de  i>ersonne,  alors  «|u'il  leur  ««ftt  été  si  fa«il«'  «le  il«inand«'r 
h  MM.  Oenln,  Trudeau  &  Cie,  ag«'ut»-ji  Montréal  d«>  la  Compapiie  Oeiié- 
rale  Transatlantique,  de  produire  leurs  comptes  à  la  Cité  «pii  payait, 
lesquels  comptes  eussent  permis  aux  Intimés  de  constater,  avant  i»aie- 
ment,  les  surcharges  faites  par  Bauset,  «'t  d'empêcher  qtie  ces  snnharîïes 
fussent  payées,  comme  elles  l'ont  été,  au  détriment  <lo  la  Cité. 

Mais  il  paraît  que  les  Intimés  ne  voulaient  pas  contr<Mer  le  compte 
du  maire.    Fort  bien!    Mais  pour  quelle  raison  particulière  ne  c«mtrA- 


—  17  — 

laU-iitilH  |)oiut  !«•  eomptf  Haiim-t,  on  irf.\iK*'ai<*iit-il>«  |Miiiit  rapproluilino 
du  iiiuirc  Miir  ce  compte,  «tUtiiict  <tii  Nini  hicii  <|ii<-  cotii|M>rluu(  <Icn  ih^iiimi 
i-hurKCM.  et  que  lu  réMolutiuii  «lu  IH  mai  m-  Icn  autoriNiili  paw  à  recevoir, 
«t  eiicon*  iiioiUH  ù  |Hiyer. 

(Ml  ipiore  I«t4  iiiotifH  lU-  la  coiiiplaifuince  inouïe  dont  h-N  liiliuit^ 
foiH  preuve  à  r«''Kar<l  de  MaiiMel.  On  Huit  MeuU'iuent  <|iie  c'chi  ItaiiM't 
qui  a  reiiiin  à  lÏM-lieviii  L.-A.  Uipointe,  l'un  «U-m  Intini*''»,  In  i-éMoliition 
<iu  \H  mai,  route  pnMe.  ei  ipie  c'est  «-n  effet  l'tVhevin  L.-A.  I^ipointe  qui 
pro|MiMa  l'ailoptioii  lie  cette  résolution,  avant  même  que  le  maire  ait  eu 
connaismince  lie  la  prélemliie  invitation  du  Comité  iMipleix,  avant  même 
que  le  maire  ait  été  coiiMilté  sur  ce  projet  de  délépitioii  à  l'arix.  Kt 
l'on  Hait  éttalcmeiit,  |wir  la  preuve,  que  l'Intiuié  l..-.\.  lji|ioinie,  liieu 
qu'il  ait  iiHm  spécialement  connaissance  du  compte  Hauset,  en  a  voté  It» 
paienient. 

Hauset  réclame  fL'dO  de  pourltoires  sur  les  paquelM'its,  $iMH)  de  faux 
frais  après  une  charge  de  <iâllll  iioiir  voitures,  hôtels,  iMiurlioires,  etc.;  it 
produit  un  compte  de  leintiirerie. . . .  Kt  les  Intimés  |Miient,  les  veux 
fermés.  ItiiMi  à  craindr*-.  le  fomls  de  rés«>rve  est  à  leur  dis|Hisition. 
BaHs«'t  fait  un  compte  de  f  l,!Mt:;.41»  sur  un  cliiffon  de  papier,  au  cra.viui. 
de  la  fn<;<Mi  la  plu-  informe.  Les  Intin.és  paient  toujours.  Il  est  jiro- 
bable  que  iH-rsoiiiie  n'en  saura  rien;  cela  resiera  eum-  les  quatre  unir» 
de  la  ComniisHion  des  Finances.  Le  «'oiiseil  ne  r<'ce\Ta  aucun  rapjiort. 
L«*  public  est  si  lionne  liêt»'.  et.  quand  il  s'avise  de  plaider,  il  est  si  mal- 
adroit ! 


Insistons  sur  l'avance  de  fl,r>00  payé»'  à  Baus<'t.  Le  maire  demande 
une  avano<'  de  #1,3(K»  aux  Intimés,  et  les  Intinu's  jiaient  cette  avance  à 
Bauftet.  \a'  <'ons«'il  n'a  pas  encore  indiqué  sur  quel  fonds  doivent  étr«' 
payés  ces  frais  de  voyage,  ue  s'est  jms  encore  |irononcé  sur  le  montant 
qu'il  entend  mettre  à  la  disposition  de  ses  délégués;  mais  la  charte 
(article  :i:Ubi  autorisant  la  Cité  A  imputer  sur  le  fonds  de  réserve  le» 
frais  de  déU'jïations,  les  Intimés  se  substituent  à  la  Cité,  c'est-à-flire  au 
Conseil  am|uel  ils  S4-  it  abstenus  de  demander  jusqu'à  «piel  i)oint  il 
permettra  à  la  ('«mimis^ion  ih^  Finances  de  ptiiser  à  même  le  f<mds  de 
réserve;  et  ils  paient.  Il  paraît  <|ue  la  rés<ilution  dn  18  mai  les  fais;iit 
rois  et  maîtres  du  fonds  de  réserve.  Si  les  prétentions  des  Intiméfc» 
étaient  acceptée»,  il  s'en  suivrait  qu«'  Bauset  aurait  pu  w  faire  pay«>r 
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juwiu'uu  ilt'i'uuT  sou  lu  «oiui  qui  ;.-f<uut,  le  30  mai,  au  foinls  <lc  réserve, 
Boit  |31>,0(K),  ou  tt'lli'  qui  y  -nUni  ix])\v^  411  '  fut  rcvt'uu  4I.  Paris,  le  2i 
juillet,  soit  125,000.  Il  au  vii  j.u  t.mt  ci  |ot"h«'r  eu  tlchois  «le  la  cou- 
naiHsiuKv  du  Conseil  et  sî  .  «1  u'  !t•^s  mut  il»ual»le«  ai»'Ut  eu  le  moindre 
recours  t-outre  une  pareille  exaciiou. 


Le  fonds  de  pésepve  était-il  lég-alement 

a  la  disposition  de  la  Commission  des  Finances? 

I>'s  Intimés  ont  commis  une  autr<'  illégalité  (pii  leur  fail  encore  en- 
courir la  ihi-héaniH'.  Us  ont  puis*.'  à  même  le  fonds  de  réserve  (pii  n'é- 
tait pas  à  leur  dis|iositiou. 

Ix*  fonds  de  réserve  est  à  la  disposition  du  Conseil  seul,  ("est  un 
fonds  non  api>n)prié.  .\iiisi  «pu'  l'iiidlipie  son  nom,  il  «'st  «-n  réserve: 
il  attend  les  événements  impivvus;  il  est  mis  de  coté  jtar  le  Conseil  pour 
parer  aux  évcntinilil»'>s.  I^'  Conseil  en  ai»i>ro])rie  <lcs  parties  diaipie 
fois  (pie  la  charte  le  permet  et  que  le  iiesoin  s'en  fait  sentir.  Dans  l'es- 
pèce, le  Coiis4'il  n'a  ordonné  rai)propriatioii  (l'aucune  jiaitie  du  fom's 
de  réserve. 

\'oJ<-i  un  exemi»le  d'ajiitroiiriations  légalement  faites  à  miMiie  le 
fonds  de  réserve: 

Ix>rs  de  la  rtVeption  du  Choeur  Hheffield  par  la  Cité  de  Montréal, 
rantonine  dernier,  la  Commission  des  Kiimnces,  jtar  un  rai>i>ort  jiortant 
le  certificat  du  contr<*denr,  recommanda  au  (^ui.seil  de  mettw  ù  la  di.spo- 
Bition  de  la  Commission  (h's  Finances  un  m<mtant  de  #1,1)00  du  f(mds  de 
resserve  afin  de  lui  permettiv  de  recevoir  le  Ch(M'ur  Sheffield  ('t.  Voilà 
la  itrocénlure  I('>;;alo,  et  voilà  la  i»r(M(''(liire  (pii  n'a  jins  été  suivie  [lar  la 
rommisHi(U)  des  Finarees  dans  le  cas  ipii  nous  occupe. 

Jai  somme  ])a.v«'  au  maire  et  à  .M.  Rauset,  à  même  le  fonds  de  ré- 
serve, n'avait  donc  pas  t'fé  léfrah-ment  mise  à  la  disi)osition  de  la  Com- 
mimion  d«'s  Finance». 


(>)  Oatelte  MuHicipaU,  2  notembre  1908,  pag?  1018. 
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L'on  objecte  que  le  fonds  de  réserve  avait  été  implivitemint  mis  à 
la  dispowtion  4le  la  Commission  des  Finances,  pui»(iue  le  Conseil  avait 
ordonné  la  dépense. 

D'abord,  il  va  sans  dire  qu'une  appropriation — qui  est  l'applit-ntion 
d'un  montant  déterminé  à  une  fin  particulière — ne  peut  se  faire  impli- 
citement; ensuite,  une  appropriation  ne  peut  se  faire,  dans  tous  h^s  cas, 
que  suivant  le.s  dis]tasitions  de  la  charte. 

Ce  point  est  t<mt  particulièrement  important;  car,  si  l'on  pouvait 
approprier  un  montant  d'arjjent  siuis  déterminiT  ce  mon  ,mt.  ou  atirait 
pu,  dans  l'esiKHC,  é])uiser  tout  le  fonds  de  réserve  pour  déléfriuM-  à  Paris 
le  maire  et  son  s<'crétaire  (')• 


TROISIÈMEMENT 


La  prétention  des  Intimés. 

IjCS  Intimés  ])rét('ndent  que  le  (*oiiseil  jx-ut  dis]M>S('r  du  fonds  de  ré- 
serve sjins  re(|uérir  préiilablenient  ra]ii)robatiou  de  In  Commission  des 
Finances. 

Même  en  admettant  tvtte  théorie,  les  Intimés  ont  ajri  <li'  fîi(.on  à 
encourir  leur  déchéance.  En  effet,  le  fond.s  de  réserve  est  à  la  disposi- 
tion de  la  Cité,  c'est-ù-dire  du  Con.seil  (pii  seul,  pouvait  eji  disposer  en 
l'espèce.  Et,  <'n  puis^mt  à  même  ce  fonds  de  réwrve  .ssins  y  avoir  été 
autorisés  pjir  le  Conseil,  h's  Intimés  ont  di.*tpo.sé  4run  montant  «pii  n'a- 
vait jKis  été  légalement  mis  à  leur  disposition  suivant  les  prescriptions 
de  la  charte,  c'est-à-dire  avec  le  certificat  de  dépense  du  contrcMeur,  avec 
déterminatiim  du  mtmtant  approi>rié,  etc. 

En  adoptant  la  résolution  du  18  mai  qui  donnait  instructions  i\  la 
Commission  des  Financ<'s  "de  mettre  à  la  disposition  de  Son  II«mneur 
le  maire  le  montant  nécessaire  pour  couvrir  ses  frais  de  déplacement". 


(1)  Voir  Jurisprudence   dans  le*  numéros  produits  de   la  OazeUe  Municipale  et  portant 
l'indication  "  Fonds  de  Réserve." 
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le  Conwil  u'a  pas  aut<iri.sé  la  ('oiniiiiMsion  dt-s  IMnantfs  à  payer  ces  frais 
à  même  le  fond»  de  réHcive  pan-c  <nic  le  Coiiscil  si'  réservait  préei.séiuent 
d'exercer  sou  propr»'  c«>iitr('de  sur  ces  dé]»euses  Iiirs»iu'ell('.i  lui  auraient 
été  souniiseM  par  la  (Niiniiiissiou  des  Finiiuces  eoiuiiie  elle  devait  le  faire; 
et  le  Conseil  n'aurait  pu  exercer  sou  contrôle  <|u'en  ordonnant  lui-mênio 
de  payer  c«>s  déi)enses  sur  le  fonds  de  réserve  ii  sa  disposition. 

L'autorisatiou  <le  la  <léiM'nse  (  18  mai  i  était  um^  mesure  i)rovisoire 
du  Conseil,  et  qui  n'autorisait  nullement  la  Commission  des  Finan- 
ces  JÏ  solder  elle-même  les  romjites  définitifs  en  dehors  de  la  connaissance 
du  Conseil.  Cette  mesure  était  elle-même  inéfinlièiv.  nmis  elle  était  au 
moins  acceptiilde :  le  maire  n'étant  point  Itini  d'avancer  ses  propres  de- 
niers ponir  le  service  de  la  \'ille. 

Si  le  Con-seil  avait  voulu  traiis,ncttre  à  la  Commi.ssion  des  Finamvs 
son  droit  <le  pivlev^-r  ces  frais  sur  l<'  fonds  de  ré-scrve,  il  en  aurait  fait 
Bpécialement  mention  dans  sa  ré^dalion  du  IS  mai;  et  l'aUsencc  d«'  cette 
mention  spéciale  devait  alt-dlument  cmiiêdicr  les  Intimés  d'ajrir  comme 
ils  ont  agi. 

D'ailleurs,  la  Commission  des  l'inaiices  a  parfaitement  comjtris  la 
volonté  du  C^m.seil  piiisi|u'elle  n'a  menlioiné  elle-même,  ni  dans  sa  r»'- 
Bolution  du  30  mai  autorisant  une  avance  de  «l.^OO,  ni  sur  le  nuindat  de 
paiement  de  ces  fl.ôO».  le  fonds  sm-  leipiel  d<'vait  être  prélevé  ce  mon- 
tant, puisqu'elle  laissait  ainsi  à  ce  paiement  son  caractère  pnrenu'nt 
provisoire. 


Au  n^te,  le  nuiire  nyant,  conformément  à  la  résolution  du  IS  mai, 
adressé  la  denmnde  suivante  à  la  Commission  des  Finances,  jiar  l'entre- 
mise du  contrôleur: 

"Veuillez  avoir  la  complaisance  de  uiettre  la  somnu'  de  :jiil,.'>00  à  ma 
"dispositi(»n  pour  mer»  frais  de  ^léplaeement  en  Kurop<'.  où  je  vais  repré- 
"senter  la  Ville  au  tricentenaire  de  la  fondation  de  Québec", 

la  Commission  des  Finances  avait  épuisé  son  jmuvoir  après  avoir 
mis  ces  f  1,500  à  la  di.sposition  du  maire  "pour  ses  frais  de  déplacement"; 
elle  avait  alors  entièrement  épuisé  l'autorisation  re(,ue;  elle  avait  exé- 
cuté toutes  les  instructions  que  lui  avait  donné<'s  le  Cous<'il  ;  et  elle  ne 
pouvait  et  ne  devait  pas  aller  au  delà  en  effectuant  d'autres  paiement.s 
sans  demander  de  nouvelles  instructions  au  Conseil. 
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Lu  Coiumissiou  des  Finances  n'était  même  pa«  auttirisée  à  recevoir, 
et  encore  moins  îi  payer  les  comptes  du  maire  et  de  son  secrétaire.  Cea 
dépenses  de  voyage,  ayant  été  ordonnées  directement  par  li:  Conwil sana 
avoir  été  demandées  ou  recommandées  inir  une  Commission,  devaient 
être  i)ayé«'8  par  le  <  'onseil  qui,  après  avoir  reyu  le»  comptes,  en  aurait 
ordonné  le  paiement  on  les  aurait  référt^  à  la  Commission  des  FinanceH 
pour  examen  et  rapport. 

ICn  aucun  cas  la  Commission  des  Finances  ne  iiouvait,  sans  un 
ordre  <lu  Conseil,  seul  nmître  du  fonds  de  réserve,  prélever  une  .nomme 
qnelcon<nu'  sur  ce  fonds  de  réserve  (lui  n'est  pas  à  sa  dispowltion. 

l.,e  Conseil  avait  liien  les  fonds  "antilahlr"  à  sa  disposition,  et  le  con- 
trôleur aurait  pu  en  attesU'r;  mais  le  Conwil  n'avait  lias  mis  ces  fonds 
il  la  disposition  de  la  Commis.sion  di's  Finan«es  <|ui  en  a  cependant  dis- 
posé Fn  pavant  ces  comptes  sjins  l'oi-dre  du  Conseil,  les  Intimés  ont 
fait  ce  qui  leur  était  déf<"ndn  par  l'article  40  (pii  dit  :  "I^'s  Commissions 
prennent  connaissan.  ■  et  font  rajipoit  au  Cons^-il  <le  toutes  matiéri's 
qui  leur  sont  soumis«>.-  .sp(Vial<'mcnt  pa"  le  Cons<>ir'. 


Le  Jugement  de  ppemièpe  Instance. 

Nous  soumettons  les  raisons  suivantes  à  l'enconire  du  jufiement 
rendu  en  premier»'  instflnc*': 

lo.— 

Dans  son  premier  considérant  dudit  jugement,  le  savant  jug«' 
prononce  4iue  le  bnt  <le  la  loi  est  d'empêclier  le  Ccmseil  de  '  i  Cité  ou 
ses  divorw's  Commissions  de  déimsser  les  aiipropriations  annuelles  ou 
les  pouvoirs  d'empmnts. 

—  Nous  prétendons  humblenu-nt  »iu'a  une  toute  autre  i)ortée  l'ar- 
ticle 338  de  la  charte,  auquel  se  rapporte  le  consiilérant  de  l'honorablfi 
juge.  Le  législateur  a  manifestement  voulu  empMn'r  les  échevins  d'em- 
ployer les  fonds  publics  à  d'autres  fins  (pie  celles  auxquelles  ces  fonda 
ont  été  spécifiquement  destinés.  Autrement,  h>  législateur  n'aurait  pas 
inscrit  dans  la  charte  le  dernier  paragraphe  de  l'article  335,  lequel  se 
lit  comme  suit  : 

"Aucun  montant  approprié  ne  peut  être  changé,  ni  appli- 
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que  à  aucuu<>  autr«  fin,  sauf  quand  ce  changement  dans  l'ap- 
propriation est  approuTé  par  le  vote  <le  la  majorité  abiwlue  do 
tous  les  membres  dn  Conin-il." 

Ix.  véritaliie  but  de  l'articL-  338  <«t  d'empôchcr  un  n.emi.re  du  Con- 
seil dautorimr.  même  tacitemen  ,  une  dépense  d'argent  non  voté,,  ou 
non  ni. s,,  légalement  à  sa  disposition,  c'e8t-à-<lire  non  appropriée  «^ion 
les  (liM|N>Htion*i  de  la  charte. 

8i  l'on  donne  un  autre  sens  à  l'article  338,  les  éehevins  pwrraient 
impunément  .hanger  ù  leur  fantaisie  la  d.-stination  des  .ré-lits  votés 
pour  t«.lIcH  telle  fin  dans  le  budget  ;  iispourmientappliquorcescrâlitsil 
des  extra>7,gances;  en  un  mot.  il  leurs^.rait  loisibl.Ml'excéder  sans  crainte 
la  limite  <le  .hacun  de  vi^  divers  cnVlits  purticulicrs;  et  ils  rxHU-raieut 
ainsi,  sans  en.-ourir  In  rigueur  d.-  la  loi.  ,KHisser  leurs  lualv-rK^itious 
JuscpiA  la  liiuite  <h^  appropriations  annmU.-s  et  <l4's  pouvoirs  d'em- 
pruntés. O.t  serait  alors  la  garantie  ,1e  1»  bonne  administratiim  et  de 
I  emploi  légal  de  ci^s  appropriations  et  de  ces  emprunts'/ 

Si,  enfin,  l'interprétation  donné*»  jMir  le  s.ivant  jug.-  à  l'article  XiH 
était  la  véritable,  U^  Intimés  auraient  pu,  comme  cela  a  été  .lit  plus 
haut,  payer  légalement,  en  vertu  de  la  W.«,lution  du  18  mai,  1<«  #39,000 
restant  alors  au  fonds  de  réserve,  et  même  toute  la  balan«v  des  fon<T>, 
non  dépensés  ,\  cette  date  sur  la  s,„nme  de  »5,08fi,721  mim.  à  la  disposi- 
tion  du  r«ms,Ml  pour  les  appropr,., lions  annuelles  d,.  1908,  sans  n„e  les 
contribuabk*  aient  eu  le  moindre  r^mirs  contre  eux. 

Nous  sfmmettons  de  plus  que  l.^s  illégalités  commises  en  matière 
dempriints  tombent  spécialement  sous  le  coup  de*,  articles  349  et  350 
et  non  sous  le  coup  de  l'article  338  de  la  charte. 

2o 

Dans  son  deuxième  considérant  dudit  jugement,  le  savant  juge  pro- 
nonce que  ,.e  serait  un  cercle  vivieux  que  de  prétendre  qu'un  échevin, 
votant  une  somme  pour  une  première  fois,  se  trouverait  en  même  temps 
à  en  autoriser  Je  paiement  et  à  encourir  ainsi  la  déchéance. 

—  Nous  prétendons  humblement  que  le  fait  d'autoriser,  par  son  vote 
une  dépense  spécifiquement  déterminée  et  par  conséquent  d'en  antoriseï^ 
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l«  naiemeut  ne  i)«ut  en  aucun  caa  faire  tomber  soun  le  wup  de  l'artlcte 
M8  iSin  uu^^^^^^^  ce  vote,  ai  tonte-  len  pre«.rlptlo«.  <le  la  cluirte 
S?  Itt  «rJ^^vL  Et  c'ert  parce  que  le.  Intimé,  n'ont  1- tenu  co.npt. 
de  ceH  pmuriptionH  que  votre  Re.,uérant  demande  que  l«ur  nolt  «ppU- 
quée  la  sanction  de  l'article  388. 

Se— 

UauM  Hon  troiHi^,e  cim.idérant  dudlt  jupement.  le  «ivant  juRe  a 
pronou.-^.  .,..e  1».  fondH  de  réHer^e  était  affcH-tablo  aux  frain  de  cette  dé- 
légation  ii  l'ariH. 

-   i;article  3:U1.  nouK  nemble  avoir  un  «enn  tout  différent.     Le 
f.mdH  de  KtMTve  iH'Ut,  .'n  effet,  Her>ir  .\  de«  finn  <le  repr^^-ntation  et  de 
Sation    main  H..ui;n.ent  dann  len  <■„«  r.^sortm.t  .1.^  «ttnbnt.onK  du 
S    et'  Ke  ratt.>chant  aux  U.oi«.  <le  la  n.unicipal.te.     Ix.  .-lun-te 
deH  .nnuicipalité.  de  la  pn.vince  de  QuéN-c.  y  co.npr.H  celle  d.-  la  (     e  di 
Montréal,  leur  iM>rnu.tti,ient  si  peu  de  contribuer  P^-;""«'";"7  ;, ^^  ""^ 
manière  quel... Lue,  aux  féten  du  troisième  centenaire  de  In  fondât   m 
ryù^HH     . ni  a  faim  une  loi  spéciale  (M  pour  l.ur  per.net.re  de  prele^ 
ZvlTL  f..u.lH  munûipaux  le«  Homn.es  <,u'elleH  devaient  aff.^t.r  .« 
cette  célébration.. 

Le  Conseil  municipal  de  Montréal,  ayant,  en  vertu  de  cette  loi  sp^ 
L«  loiiiHii  F.  Tirtiriner  aux  fêtes  du  Troisième 

ciale.  voté  une  somme  de  |10,(KK)  pour  p  niciiH  r  uua  *«=' 
oïnt^miire  c'est  sur  cette  somme  de  »li.,0OO,  et  non  sur  le  fonds  -le  ré- 
^rv^d  n  'i  ne  pouvait  se  servir  pour  cette  fin,  qu'il  aurait  dft  prélj^ 
^rle^  ?™is  de  la  délégation  du  maire  a  de  son  secrétaire  aux  Wes  de  la 
Sb^nn™  Et  il  lui  Tait  anssi  inter<lit  de  prélever  b^  frais  du  voyage 
d^  X  délégation  sur  le  fonds  de  -.-serve,  qu'il  lui  «'"■«^^/f,!""?"'^'**'; 
de  ^éleve^Tr  ce  même  fonds  de  i^erve  les  frais  d'une  délégation  aux 
obsèques  de  l'empereur  de  Chine. 

Ft  la  Commission  des  Finances  ayant,  dans  une  résolution  adoptée 
h  sa  IteTs  ji^n  t»08  (»),  recommandé  au  Conseil  de  contr.biK* 


(1)  8  Ed.  VU,  Chap.  3  —  25  avril  1908. 

(•)  Gazette  MunieipaU,\i}mT>  1908,  page  S39,  parg.  6. 


'i.^fia^'TurîaF'iir: 


Il 

I; 


1 


i 


"»^ 1      ■"    -4.>,. 


JM 


jEHui  È¥%ua^i^, 


—  24  — 

flO.WM)  aux  ]^^y^    »        runtrihun  à  In  nirhratinn  du  trotêtème  cente- 

nalre,  à  niéinc  If  foiMl"  •!«'  r»'»«'rvf. 

Et  ce  rulH..„nnn..nt  ..r„l..il  ...al  fo,..lé.  .;.  In  Cité  do  Montrai  au- 

a.  rapport  «n  <'o,...i.  i';;;:;-;;;^;  "  :  .^^  ^i::;:^'.;;: VontrU.,.. 

r^'uH..  <1.  ...n.  ...........  ....  f..i.  il  ..-a  pas  ..,.-.  .^tf^  ..ans  ...I.V.. 

4fc— 

DH.rn  Hon  .inat.-i.Mi..-  .onsiaéiaii.  .l...lil  .i..««-....'i.t.  1«'  «avaHt  jup." 
a  pr  Z/.P  •■.  V  âlai..  .U...s  la  nn...  .!<•  ...  n,.-.  «„fnHa...,...M.t  ..•.."->« 
;!;[r "ouvril  U.  .lôp...-.  .1.'  vova«..  -h.  ...ah-  -t  <1 "  --.«.r.'. 

-rr^;:;:r;;;r 

6o.— 

l)an«  Hon  cinquièn»'  coi....i.l<^rant  diulit  j.iK.'i.»M.t.  h'  «ivant  j..»R 
n'attlia^nne  important  au  défaut  de  certificat  du  ..ntrôlour. 

-  L'article  336  de  la  charte  e«t  cependant  fomn-l.  -t  il  <^>»'«'; '1"*«"- 

ment  voté. 

DaTs  son  sixième  considértint  diidit  juRoment.  le  «avant  juge  a  pro- 
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nonce  .i«e  "c«  certificat"  a  été  apposé  .ur  les  mandats  h.  vertu  «l<>s<i«ols 
l'aigent  a  été  dépensé. 

-  Nous  prétendon»  humblement  que  le  savant  juge  a  été  mis  sons 
nne  fau^.^"mïres.ion  en  ce  ..ni  concerne  l'antorl^tion  d'une  dépense  et 
Hon  paienu-nt  par  nmndat. 

U-H  dépenses  d'arm'nt  sont  autorisées  en  vertu  de  résolutions,  et 
Jau.a^::n\Tu7o  n.aml"tK    l^  l-en.ents  seuls  -'^-!,";;':^; -;;";;; 
de  n.an<lats.    Ainsi,  dans  le  cas  qui  nous  occup.-,  des  n.andats  «"^^^^  J     J 
trautoriser  les  ^aien.ents,  mais  non  pas  les  déiK-nses     Et   e  cert.     a 
Z  contrAleu^  am,uel  référé  ie  savant  ju^e,  a  été  appo^  sur  <U>s  mandata. 
autorisant  les  paien.ents,  mais  non  sur  laj;ésolution  autorisant  les  de,..  • 
ses- ce  .|»i  fait  que  ce  certificat,  se  rapportant  au  paiement  et  non  î.  la 
déï;;.ns,.   ne  pouvait  autoriser  la  dépens...     D'ailleurs,  un  certifica    .,ue 
Îa'ticTe':3Vde  la  charte  (loi  qu..  .e  Conseil  ne  peut  m.Khfier,  ordonne 
i'appc>s..r  sur  nne  résolution  ne  saurait  é.re  nMupla.e  par  un  ce.t.fuat 
apposé  sur  des  nuuulats  en  vertu  du  réglenu-nt  No  'm    règlement  qm-  le 
(inseil  peut  modifier  à  son  g,-é  et  nu^me  abroger.    S.  h.  ";«•-;;'  ;^-; 
du  savant  juge  devait  prévaloir,  il  faudrait  en  conclure  que  1  obigation 
du  c^rtïka   érigé  par  l'article  336  disparaîtra  <lu  jour  où  .   ^--^-^-^r" 
an  Coniil  d'ame'ndVi-  le  règlement  201  eu  abrogeant  la  section  .î  du  C  hap. 
2  de  ce  règlement. 

De,  plus,  le  certificat  qui  a  été  donné  en  l'es,KVe.  apré.  paiement 
a  été  donné  illégalement,  et  il  n'était  pas  celui  que  l'-ticle  33(.  ex^^^^^^^^^^ 
imuérieusement  pour  donner  <'ffet  ii  la  résolution  du  18  mai,  «»"«»  <^'« 
noï^  "avons  lonrnieiuent  démontré  dans  ce  factum,  au  chapitre  d<.  <  er- 
tificata  du  Contrôleur. 

7o.— 

Dan«  le  septième  et  dernier  considérant  dudit  jugement,  le  savant 
juge  a  Tr.  no7é  que  l'action  .  .:ercée  par  votre  «-1"^-°;  «"^/^^^ 
i^nlement  être  exercée,  en  vertu  du  droit  commun,  contre  les  Intimés, 
"onr  niu'nis^^^^  et  négligent  grossié^^  dans  l'exécution  de  leur 
mandat,  et  en  mettant  aussi  la  Cité  en  cause. 

_  La  présente  action  a  été  exercée  auta«.t  eu  vertu  du  droit  corn- 
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muu  qu'en  vertu  de  la  charte  de  la  Cité,  et  la  formule  en  repose,  de  fait, 
presque  entièrement  sur  le  droit  commun.  Et  nous  croyons  que  juge- 
ment  pourrait  être  rendu  sur  toutes  les  parties"  que  nous  demandons, 
soit  en  vertu  de  l'article  338  de  la  charte,  soit  en  vertu  du  droit  commun. 
D'ailleurs,  l'article  338  de  la  charte  est  assez  explicite  pour  démontrer 
qu'en  tlemandant  la  déchéance,  nous  pouvions  également  demander, 
Jomme  nous  l'avons  fait,  que  les  sommes  indûment  P«yé«|  soient  rem- 
boursé** à  la  Cité.  Et  nous  ne  croyons  pas  davantage  qu  il  eût  été  né- 
cessaire dans  l'espèce  de  mettre  la  Cité  en  cause.  -Si  ^'^^""e  P''»^***'"": 
avait  été  nécessaire,  il  eût  appartenu  aux  Intimés  de  la  réclamer  par 
ext*ptiou  préliminaire.  Ils  n'ont  réclamé  ni  au  début  de  1  action,  ni 
pendant  l'instruction  du  procès.  C'est  là  un  point  nouveau  soulevé  par 
l'hdnorable  Cour  en  première  instance. 


La  bonne  foi. 

Le«  Intimés  ont  plaidé  bonr,, 


foi.     Ce  plaidoyer  n'est  pas  valable 
autres,  les  Intimés  peuvent   plaider 


en  l'espèee.     Moins  que  tous  Ip  . 

bonne  foi,  parce  qu'ils  sont  les  ^lar^liens  d'une  charte  exc^s.yement 
sévère  à  l'égard  de  ses  victimes  qui,  elles,  se  voient  souvent  déniées  de 
leur  droit  d'acti.m  par  larticle  337  de  cette  charte,  malgré  le  plus  grand 
soin  et  de  la  meilleure  foi  <lu  monde.  Plaider  bonne  foi.  de  la  part  des 
Intimés,  c'est  plaider  culimbilité  avec  circonstances  atténuantes;  c  est 
plaider  inhabimé  h  faire  observer  la  charte;  c'est  plaider  incapacité. 

On  sait  dans  quelles  circonstances  le  Conseil  a  été  .saisi  d'une  pré- 
tendue invitation  du  Ccmiité  Dupleix.  Aussitôt  lue.  ctte  invitation 
disparaît.  On  ne  consulte  pas  le  mair.'  sur  cette  délégation  organisée 
hors  de  sa  connaissance.  Tout  se  préparc  et  «e  bftcle  entre  1  Intimé  L.-A. 
Lapointe  et  le  secrétaire  Bauset.  Et,  le  moment  venu  de  solder  la  note, 
les  Intimés  procèdent  encore  de  façon  à  ce  que  le  Conseil  n'ait  connais- 
«mce  de  rien.  Ri  elle  pouvait  ouvrir  la  porte  à  des  paiements  mdûs, 
cette  façon  d'agir  des  Intimés  fermait  assurément  la  porte  h  la  bonne 
foi.  D'ailleurs  l'article  338,  tout  comme  l'article  337  de  la  charte  re- 
pousse expressément  la  bonne  foi,  rihez  les  administrateurs  aussi  bien 
que  chez  les  administrés. 

Qu'aurait  fait  uH  particulier  recevant  de  son  voyageur  ou  de  son 
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^pré^entant  un  compte  dr^é  à  ^'^^^  ^^J  VS  a'^ S 
p4enté  par  Bauset  à  la  C^^^^- -^Jf^HS^  Lis  compter,  que  la 
5e  130.000,000  qu'elle  V^^'^l^^^'^'^^^^rVartMe  338  a  été  inséré 
bonne  foi  peut  excuser  le  ^éfaut  de  contrôle  . 

a„x.s  la  ^^;^^^^y::^t^,J^  fZle^SL  parce  qu'il  cons. 

en  faute. 

Le«  intimés,  composant  l^^o™™!-;- f-fi^^^^^^^ 

les  derniers  ,^  P'-'l'- ^--/:::,|;:'-^;  ^^^  ^,"f  de^^^^^^^         de  la  Cité. 

les  échevins  du  fonscnl,  P«"^^•^""  "J^j^,  .«nt  chargés  d'une  telle 
1..K  n.e«d.res  ,1e  la  '•.  =7'f  «".;^!^,„^^"Xne  ^'lle  in.IH>rtauce  que  la 
rc^ixmsahilité  et  exercent  ^^«^^  ^^^'^J'^'*  ""!tre  Tominission.  Si  donc 
charte  leur  interdit  de  *«'- P^'^'Vi"^;";:"  .'^^^^  pas  che«  les 

être  admise. 

Sp^.ialement  a^i.né«  par  la  loi  p^  Sn^SÎ::;  tnî;ïS 

,inanchM.-s  inscrites  dans    a  charte,  ^^^^^^^^^^^^^^^^ 

nistn-r  honnéten.ent  len  aff'""-  <1-  LièJ^    lesmtrihuables,   leslnti- 

veiller  à  la  bonne  «<!"'  "\«^!:«\'""  ^  .on^  oTen  IV^^^^^     Aacontraire,  ils 
,nés  nepeuvent^readmisàplaiderbonn     m^^^^^  ^^^^^^^  ^^^^  ^^^ 

ont  carrén.ent^failli^.  leurs  J:;;-- ^J,  ,^  S\,„„  comptes  à  la  con- 
déiK;ns«.s  ,les  délégués  de  la  ^'  f'/"  ^""fJ^j^rKes  manifestes  de  Bauset. 
naissance  du  Tonseil,  .m  payant  ;«  ^Y/^^^^^  ^^^^^  ^ff.t  ;-,  '  résolu- 
Us  ne  iH.ivent  plaider  'r""*' /"^^^J'^rtifi^t  du  contrôleur,  mtrai- 
tion  du  IS  mai  sans  qu'elle  l»*"^'^*  ^^  ^^       .j  ^^^  ..ji,,,    i„  „,.  ^.euvent 

rement  ù  la  i'"-i''P™l''°f^,^':°/*t^'i;rehercher  à  se  .enseigner,  un 
plaider  bonne  foi  <iuand  ils  ont  pajé,  ««"«J"^"  '  .  ^^  ^^«g^  ^e  son 
Ï,  npte  connue  celui  de  Bauset,  qu,  ^^Sl  Paris  de  M'ademoiselle 
,,Z.  ainsi  <I-  '^^P««^S/;JCSouiéTB;uset.  Ils  ne  pou- 
Payette.  passage  que  le  main  aj»"  rom^te  Bauset  sans  le 

;r.  n  Jt  ".re«  "s:-  :^.»»--  -  -"-'-  "'"^*'°"" 
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«t  oui  ne  peut  obtenir  réparation  autriMueut  qu'en  «'exposant  encore  aux 
rii  etTux  tracan  ilun  procès.    \n^\,  ne  «loit-on  pas  re<louter  qu^ 

inspirer  confiance  aux  coutril.ual.h's  vutiniéH. 

Knna  P«Déron8  .lu'avw-  le  i<»n.(mrs  <!.•  .ito.v.'ns  comme  votre  Itequé- 
rant  erav^appn  n.H  tribunaux  „.m,s  parviendrons  peut-être  à  am« 
Sir  irSn«  et  1.K  s^uudal.-s  qui  se  ,o.nn...tt..ut  depuis  déjà  trop  ^g- 
îS^s  è?q^  ont  t.n<lu  vrain.ent  cou.hle  la  n.osure;  nous  g.^erons  peut- 
être  à  faire  renaître  la  icuifiane.-  a  .Montréal. 

Absoudre  les  Intiu.és  eu  .ette  .ause.  exeuser  leur  nésligence,  admet- 
tre leur  bonre  foi  et  justifier  leurs  acte,  eouda.nnés  par  tous  len  e.toyens 
StégS., Tuant  vaudrait  dire  que  la  Loi  est  un  va.n  mot,  que  la  charte 
est  un  fantôme. 


rnARLRMAONE  RODIER, 

J'r<teurrur  du  Ueqii/rant. 


Montréal,  12  février  1Î>0Î>. 


